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Principe
La base des assurances de responsabilité ci-
vile professionnelle est la loi sur le contrat
d’assurance du 2 avril 1908. Il s’agit d’une
lex specialis par rapport au Code des obli-
gations.
L’assurance de responsabilité civile profes-
sionnelle protège l’assuré/e contre les pertes
financières pouvant résulter du fait que des
tiers lui réclament des dommages intérêts
en se fondant sur les dispositions légales en
matière de responsabilité civile. Par consé-
quent, est couvert le dommage d’un tiers qui
n’est pas partie au contrat d’assurance.
Les médecins qui, comme les avocats ou les
ingénieurs, souscrivent de telles assurances
de responsabilité civile, s’assurent contre les
prétentions en dommages-intérêts de tiers
découlant de l’exercice de leur profession.

Conditions générales d’assurance 
et conditions spéciales
Lors de la souscription d’assurances de res-
ponsabilité civile professionnelle, les assu-
reurs ont commencé à introduire, en plus
des conditions générales dont la teneur est
la même dans tous les contrats, des condi-
tions spéciales et notamment des clauses
d’exclusion. 
Or, les conditions produites par extraits par
Mme J. Marxer et Mme B. Wanner dans leur
article [1] contiennent précisément de telles
clauses d’exclusion. Ici, il est bien entendu
fondamental que le preneur d’assurance sa-
che au préalable quelles activités sont ex-
clues de l’assurance de responsabilité civile. 
En ce qui concerne les avocats par exemple,
les prétentions en responsabilité civile dé-
coulant de leurs mandats de membres de
conseils d’administration ne sont pas prises
en charge et, s’ils souhaitent les assurer, ils
devront verser des surprimes pour chaque
mandat.

En principe, en Suisse, il est encore possible
aujourd’hui d’assurer pratiquement n’im-
porte quel risque médical. Reste à savoir
pour quel montant de primes. Toutefois, le
nombre d’assurances couvrant la responsa-
bilité civile professionnelle a tendance à di-
minuer.

Fusion de deux sociétés d’assurances
A en croire le courrier des deux doctores-
ses, la «Vaudoise» a repris dans le cadre
d’une fusion les clients d’assurance de res-
ponsabilité civile de «La Suisse».
Bien entendu, l’assurance qui reprend (Vau-
doise) peut réviser les contrats des différents
clients et les résilier pour la prochaine
échéance. Ceci s’est apparemment produit
en l’espèce, le nouveau contrat d’assurance
contenant les conditions spéciales susmen-
tionnées. Les deux doctoresses ne les ont
d’ailleurs pas signées, mais ont préféré faire
appel à un autre assureur avec une proposi-
tion plus avantageuse.

Autres possibilités et comportement ou
réaction à l’égard de certains membres
ou de tous les membres de la SSMG
Il existe aussi la possibilité qu’une associa-
tion faîtière, par exemple l’association des
avocats ou des ingénieurs d’un canton ou de
toute la Suisse, essaie de conclure avec un
assureur un contrat auquel tous les mem-
bres peuvent adhérer. Plus il y aura d’adhé-
sions parmi les membres, meilleure sera la
répartition de la charge des primes. Ceci est
aussi possible, par exemple, pour les assu-
rances de protection juridique.
Dans ce cas, l’association faîtière devrait né-
gocier avec la société d’assurances, les
conditions applicables à ses membres. Je
laisse ici ouverte la question de savoir si cela
est judicieux.

Evaluation des risques par les sociétés
d’assurances de responsabilité civile
La tendance en vogue aux Etats-Unis en ma-

tière d’assurances de responsabilité civile
(pas seulement professionnelle), qui fait peu
à peu son apparition sous nos latitudes, est
claire:
Toutes les sociétés d’assurances tentent
d’exclure les risques les plus élevés. Dans le
domaine médical, il s’agit sans aucun doute
des médecins pratiquant la chirurgie. Pour
le surplus, il est tenu compte au cas par cas
de la fréquence des sinistres: si un médecin
a exercé jusque-là sa profession sans sinis-
tres de responsabilité civile, il trouvera cer-
tainement un assureur de responsabilité ci-
vile professionnelle. La situation est compa-
rable à celle de la responsabilité civile pour
véhicules à moteur: plus un conducteur pro-
voque de sinistres, plus ses primes augmen-
tent, et dans le pire des cas il ne trouve plus
d’assurance.
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